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Contrat de travail – Ouvrier – Frais de déplacement – Primes de mobilité.

Article 578 du Code judiciaire.

Arrêt contradictoire, définitif.

EN CAUSE DE :

LA S.P.R.L.  S.,

Appelante, comparaissant par son conseil Maître Ruelle loco Maître Leusden, avocat à Charleroi ;

CONTRE :

R.F., 

Intimé, comparaissant par son conseil Maître Demol loco Maître Lecomte, avocate à Charleroi ;

*******               

La Cour du travail, après en avoir délibéré, rend ce jour l’arrêt suivant :

Vu l’appel interjeté contre le jugement contradictoire prononcé le 20 décembre 2004 par le tribunal du travail de Charleroi, section de Charleroi, appel formé par requête reçue au greffe de la Cour le 6 mai 2005 ;

Vu, produites en forme régulière, les pièces de la procédure légalement requises, et notamment la copie conforme du jugement entrepris ;

Vu les conclusions de Mr R.F.reçues au greffe le 17 janvier 2006 ;

Vu les conclusions de la S.P.R.L.,  S. reçues au greffe le 10 avril 2007 ;           

Vu les conclusions additionnelles de Mr R.F.reçues au greffe le 11 décembre 2007 ;

Vu les conclusions de synthèse de la S.P.R.L.,  S. reçues au greffe le 30 juin 2008 ;

Vu les conclusions de synthèse de Mr R.F.reçues au greffe le 30 septembre 2008 ;

Vu les conclusions de mise en état complémentaire de Mr R.F.reçues au greffe le 6 février 2009 ;

Entendu les conseils des parties, en leurs dires et moyens, à l’audience publique du 10 mars 2009 ;

Vu les dossiers des parties et le relevé des dépens de la S.P.R.L.  S. ;

    
RECEVABILITE 

L’appel, régulier en la forme et introduit dans le délai légal, est recevable.

    
ELEMENTS DE LA CAUSE

Mr R.F.a été occupé au service de la S.P.R.L.,  S. en qualité d’ouvrier maçon premier échelon du 19 mars 1984 au 1er octobre 1999, date à laquelle il a été licencié pour cause de réorganisation de personnel, moyennant paiement d’une indemnité de rupture correspondant à un délai de préavis de 28 jours.

Par lettre du 10 janvier 2000, l’organisation syndicale de Mr R.F.invita la S.P.R.L., S. à s’acquitter de ses obligations quant au remboursement des frais de déplacement et au paiement des primes de mobilité prévus par la convention collective de travail du 18 mars 1993 conclue au sein de la commission paritaire de la construction. La S.P.R.L.,  S. y opposa un refus circonstancié par lettre du 14 janvier 2000.

Par citation du 7 septembre 2000, Mr R.F. poursuivit devant le tribunal du travail de Charleroi la condamnation de la S.P.R.L.,  S. à payer les sommes de 14.240 BEF au titre de primes de mobilité pour les déplacements entre le siège social de l’entreprise et les différents chantiers avec le véhicule de la société, et de 92.019 BEF au titre de frais de déplacement et primes de mobilité de son domicile au siège social de l’entreprise, lesdites sommes étant à augmenter des intérêts légaux à dater du 1er octobre 1999.

Par le jugement entrepris, le premier juge, faisant droit partiellement à la demande, condamna la S.P.R.L.,  S. à payer à Mr R.F.la somme nette de 2.312,04 € au titre de dommages et intérêts correspondant aux frais de déplacement et primes de mobilité dues pour les années 1994 à 1999, à augmenter des intérêts judiciaires à dater du 7 septembre 2000.

La S.P.R.L.  S. fait valoir que :

· la demande est prescrite aux motifs que Mr R.F.avait opté pour la voie contractuelle en réclamant des arriérés de frais et primes et non la réparation du dommage et que fait défaut l’élément moral requis pour qu’il y ait infraction ;

· aucune somme n’est due pour les années 1996-1997 et 1999, la distance entre le siège social de l’entreprise et les chantiers étant inférieure à 5 km ; pour le surplus elle a rempli ses obligations ;

· elle ne doit pas intervenir dans les frais de déplacement dans la mesure où pour convenances personnelles Mr R.F.a choisi d’utiliser son véhicule pour se rendre de son domicile au siège de l’entreprise.

Mr R.F.conclut à la confirmation du jugement entrepris.

DECISION

1.   Conformément aux dispositions pénales de la loi du 5 décembre 1968 sur les conventions collectives de travail et les commissions paritaires et de la loi du 12 avril 1965 concernant la protection de la rémunération des travailleurs, le non-paiement de la rémunération constitue une infraction de sorte que, dans un tel cas, le travailleur dispose, en vertu de l'article 3 de la loi du 17 avril 1878 contenant le titre préliminaire du Code de procédure pénale, d'une action pour la réparation du dommage causé par cette infraction.
L'article 26 de la loi du 17 avril 1878, dans sa version postérieure à sa modification par l'article 2 de la loi du 10 juin 1998, lu conjointement avec l’article 2262bis, § 1er, alinéa 2, du Code civil, soumet l'action civile résultant d'une infraction à un délai de prescription de cinq ans à partir du jour qui suit celui où la personne lésée a eu connaissance du dommage ou de son aggravation et de l'identité de la personne responsable, sauf si une loi particulière est applicable à cette action, sans que celle-ci puisse se prescrire avant l'action publique.
L’article 26 de la loi du 17 avril 1878 s’applique à toute demande tendant à une condamnation qui se fonde sur des faits révélant l’existence d’une infraction, lors même que ces faits constituent également un manquement aux obligations contractuelles et que la chose demandée consiste en l’exécution de ces obligations (Cass., chambres réunies, 23 octobre 2006, Chr. D.S. 2007, 270 ; Cass., 22 janvier 2007, R.C.J.B. 2008, 164 ; Cass., 14 janvier 2008, J.T.T. 2008, 302).

La responsabilité pénale en droit social n’est souvent subordonnée qu’à deux conditions : la transgression matérielle et l’imputabilité, les délits en cette matière étant généralement des délits réglementaires ne requérant aucun élément moral particulier saut exceptions. Ainsi, le non paiement de la rémunération due est constitutif d’infraction par le seul fait de la transgression de la prescription légale, abstraction faite de l’intention de l’auteur ou de sa bonne foi.

La demande, dont le fondement est délictuel, n’est pas prescrite.

2.   Mr R.F.fonde sa demande sur les dispositions de la convention collective de travail du 18 mars 1993, conclue au sein de la commission paritaire de la construction, rendue obligatoire par arrêté royal du 8 janvier 1995, laquelle a remplacé la convention collective de travail du 28 mars 1991 concernant les conditions de travail, rendue obligatoire par arrêté royal du 22 juin 1992. La convention collective de travail du 18 mars 1993 a été remplacée par celle du 27 mai 1999.

Ces conventions collectives de travail prévoient, par des dispositions quasiment similaires contenues à l’article 31, que les travailleurs effectuent le déplacement entre leur domicile et le siège social ou le chantier par leurs propres moyens, sauf si l’employeur met un véhicule à disposition pour ces déplacements (§ 1). Lorsque les travailleurs se déplacent par leurs propres moyens, l’employeur est tenu d’intervenir dans les frais supportés par l’ouvrier. Cette intervention prend la forme d’un remboursement des frais de déplacement calculé en utilisant le rapport de 100 % du prix de la carte train à compléter par une indemnité de mobilité. L’indemnité de mobilité est directement proportionnelle à la distance, en kilomètres, entre le domicile de l’ouvrier et le chantier. Elle s’élève à 1,50 BEF/kilomètre aller et 1,50 BEF/kilomètre retour ou à 3 BEF/kilomètre sur un seul de ces trajets (§ 2). Lorsque l’employeur met un véhicule à disposition pour les déplacements, soit pour tout le trajet, soit pour une partie du trajet, les travailleurs bénéficient de l’intervention prévue au § 2 pour le remboursement de la carte train sur la distance entre le domicile et l’endroit de prise en charge et pour l’indemnité de mobilité comme prévu au § 2 (§ 3). L’employeur est exonéré des interventions résultant des dispositions des §§ 2 et 3 lorsque la distance « à vol d’oiseau » entre le domicile de l’ouvrier et son lieu de travail est inférieure à 5 kilomètres.

Il résulte du rapprochement des dispositions des §§ 1, 2 et 3 de l’article 31 que lorsqu’un véhicule est mis à disposition de l’ouvrier et que celui-ci fait le choix de se déplacer au moyen de son propre véhicule, l’employeur n’est pas tenu au paiement des frais de déplacement et de la prime de mobilité (voir notamment le § 3 qui prévoit l’intervention de l’employeur sur la distance entre le domicile et l’endroit de prise en charge lorsqu’un véhicule n’est mis à disposition que pour une partie du trajet).

En l’espèce Mr R.F.utilisait son véhicule personnel pour se rendre de son domicile au siège de l’entreprise. Il n’est pas contesté qu’un véhicule de l’entreprise était mis à sa disposition. Dans ces conditions, la S.P.R.L.  S. n’était pas tenue de payer les frais de déplacement et les primes de mobilité. Il importe peu à cet égard qu’elle ait accepté le choix de Mr R.F.. L’ouvrier reste évidemment libre d’utiliser son véhicule personnel, mais il supporte dans ce cas les frais afférents aux trajets. C’est à tort que le premier juge a condamné la S.P.R.L., S. au paiement de la somme de 2.281,10 €.

En ce qui concerne les primes de mobilité pour les déplacements du siège social de l’entreprise aux chantiers, le jugement entrepris doit être confirmé. Mr R.F.a produit aux débats un décompte très précis établi mois par mois en fonction de la distance parcourue, ainsi que les tableaux sur base desquels les distances légales officielles ont été calculées. Le fait coté à preuve par la S.P.R.L.,  S. (durant la période visée soit de 1994 à 1999, la S.P.R.L.,  S. travaillait sur des chantiers proche du domicile de Monsieur R.F.– Gerpinnes et Biercée) n’est pas suffisamment précis pour autoriser des enquêtes.

L’appel est en grande partie fondé.

PAR CES MOTIFS,

La Cour du travail,

Statuant contradictoirement,

Vu la loi du 15 juin 1935 sur l’emploi des langues en matière judiciaire, notamment l’article 24 ;

Reçoit l’appel ;

Le dit en grande partie fondé ;

Réforme le jugement entrepris en ce qu’il a condamné la S.P.R.L.,  S. au paiement de la somme de 2.281,10 € au titre de dommages et intérêts correspondant aux frais de déplacement et primes de mobilité pour les déplacements entre le domicile et le siège de l’entreprise ; 

Dit pour droit que la S.P.R.L.,  S. n’est tenue qu’au paiement de la somme de 30,94 € au titre de dommages et intérêts correspondant au solde des primes de mobilité pour les déplacements entre le siège de l’entreprise et les chantiers, à augmenter des intérêts judiciaires à dater du 7 septembre 2000 ; 

Condamne Mr R.F.aux frais et dépens de l’instance d’appel liquidés par la S.P.R.L.,  S. à 650 € (montant de base de l’indemnité de procédure) et lui délaisse ses propres dépens ; 

Ainsi jugé et prononcé, en langue française, à l’audience publique extraordinaire du 26 mars 2009 par le Président de la 3ème  Chambre de la Cour du travail de Mons composée de :

J. BAUDART, Mme, Président,

P. ODY, Conseiller social au titre d’employeur,

A. WINS, Conseiller social au titre de travailleur ouvrier,

S. BARME, Greffier.

qui en ont préalablement signé la minute.







